


Au regard de tous les éléments dénoncés ci-avant, la section locale CGT des Finances Publiques
demande que soient prises les mesures suivantes :

1.  l’arrêt immédiat de toute expérimentation qui conduit  à mettre à disposition d’opérateurs
externes à la DGFIP des bases de donnée autres que celles disponibles dans ETALAB

2.  la  constitution  immédiate  d’une  commission  d’enquête  qui  examinera  les  conditions
d’attribution du marché « foncier innovant » à CAP GEMINI et Google

3. qu’il soit mis fin au saccage systématique de la Direction Générale des Finances Publiques au
nom du libéralisme et de la maîtrise de la dépense publique

4. que la représentation nationale prenne toutes les mesures indispensables et immédiates pour
protéger  les  données  personnelles  détenues  par  la  DGFIP  en  rappelant  cette  dernière  à  ses
devoirs.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.

E. CAMUS

Secrétaire départemental de  la CGT Fip 

Courrier adressé à :

• VIRY Stéphane, député LR de la 1ère circonscription des Vosges
• CHERPION Gérard, député LR de la 2ème circonscription des Vosges
• NAEGELEN Christophe, député UDI de la 3ème circonscription des Vosges
• GAULTIER Jean-Jacques, député LR de la 4ème circonscription des Vosges

Copie :

• Préfecture Vosges
• Direction départementale des finances publiques


